A RR  Été 


DU  PARLEMENT  DE  PARIS,  ' 

Du  h Décembre  lySS^  ^ 

A Cour,  juftement  alarmée  des  nuages 
qui  s’élèvent  dans  les  efprits  ^ & des  trou- 
bles qui  menacent  l’Etat  ; 

Inftruite  des  manœuvres  pratiquées  dans 
le  royaume  par  des  perfonnes  mal  inten- 
tionnées, pour  enlever  à la  Nation  le  fruiê 
des  efforts  de  la  Magiftrature , en  fubfti- 
tuant  le  feu  de  la  fédition  & les  défordres 
de  l’anarchie , au  fuccès  fi  defirable  d’une 
généré ufe  & fage  liberté  : 

Confidérant  qu’il  eût  été  facile  d’étouffer 
les  femences  de  ces  di vifions , en  propofant 
i au  Roi  <de  fonder  à jamais  la  liberté , la 
paix  & la  fortune  publique, fur  l’harmonie 
de  tous  les  ordres^  par  des  principes  fi 
clairs  & des  moyens  fi  fûrs,qu’il  fût  devenu 
impoffible  d’en  abufer,comme  d’en  douter  : 

Confidérant  enfin  ladite  Cour,  que  foa 
devoir  l’oblige  de  réparer  cette  omiffion  ^ 

6ç  d’obvier  à ces  manœuvres , en  expli- 
quant fes  véritables  intentions,  dénaturées, 
malgré  leur  évidence. 

Déclare  qu’en  diftinguant  dans  les  Etats 


(O 

de  1614  la  convocation  ^\2i  compoJîtionSc 
le  nombre, 

A régard  du  premier  objet,  a dû  récla- 
mer la  forme  pratiquée  à cette  époque  ; 
c’eft-à-dire  , la  convocation  par  bailliages 
& fénéchauffées , non'  par  gouvernemens 
& généralités.  Cette  forme  confacrée  de 
fiecle  en  (îecle  par  les  exemples  les  plus 
nombreux  & par  les  derniers  Etats , étant 
fur-tout  le  feul  moyen  d’obtenir  la  réu- 
nion cornplète  des  éleâeurs,par  des  formes 
légales  devant  des  OlBciers  indépendans 
par  leur  état. 

A l’égard  de  la  compojîtion  , la  Cour 
n’a  pu  ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  au 
droit  naturel  ^ conftitutionnel  & refpeâé 
jufqua  préfent'des  éleâeurs^  de  donner 
leur  pouvoir  aux  citoyens  qu’ils  jugent 
les  plus  dignes. 

A l’égard  du  nombre  , celui  des  députés 
refpeâifs  n’étant  déterminé  par  aucune  loi 
ni  par  aucun  ufage  confiant  pour  aucun 
ordre  , il  n’a  été  , ni  dans  le  pouvoir,  ni 
dans  l’intention  de  la  Cour  dy  fuppléer  ; 
ladite  Cour  ne  pouvant  fur  cet  objet  que 
s’en  rapporter  à la  fageffe  du  Roi,  fur  les 
mefures  néceffaires  à prendre  pour  parve- 
nir aux  modifications  que  la  raifon,  la  li- 
berté 5 la  juftice  & le  vœu  général  peu- 
vent exiger. 


(3)  _ 

Et  ladite  Cour  a de  plus  arrêté,  que  ledit 
feigneur  Roi  feroit  fupplié  très-humble- 
ment de  ne  permettre  aucun  délai  pour  la 
tenue  des  Etats-Généraux  , & de  confidé- 
rer  qu’il  ne  fubfifteroit  aucun  prétexte 
d’agitation  dans  les  efprits , ni  d’inquié- 
tude parmi  les  ordres , s’il  lui  plaifoit , en 
convoquant  les  Etats-Généraux  , de  dé- 
clarer & confacrer  : 

Le  retour  périodique  des  Etats 
généraux.  . , . 

2®.  Le  droit  d’hypothéquer  aux  créan-? 
ciers  de  l’Etat,  des  impôts  déterminés. 

. 30.  Leur  obligation  envers  les  peuples , 
de  n’accorder  aucun  autre  fubfide  qui  ne 
foit  défini  pour  la  fomme  & pour  le  temps. 

4®.  Leur  droit  de  fixer  &c  d’afligner 
librement, fur  la  demande  du  feigneur  Roi 
les  fonds  de  chaque  département , la  réfo- 
lution  dudit  feigneur  Roi  de  concerter  la 
fuppreffion  de  tous  les  impôts  diftinéfifs 
des  ordres  avec  le  feul  qui  .les  fupporte, 
enfuite  leur  remplacement  avec  les  trois 
ordres  par  des  fublîdes  communs  égale- 
ment répartis.  . 

5^^.  La  refponfabilité  des  Miniftres. 

6^.  Le  droit  des  Etats-généraux  d’accufer 
& de  traduire  devant  les  Cours  dans  tous 
les  cas  intéreffans  direftement  la  Nation 
entière,  fans  préjudice  des  droits  du  Pro- 
cureur général  dans  les  mêm.es  cas. 


(4) 

7®*  Les  rapports  des  Etats  généraux  & 
des  Cours  fouveraines,  en  telle  forte  que 
les  Cours  ne  doivent  & ne  puiffent  fouffrir 
la  levée  d’aucun  impôt , qui  ne  foit  ac- 
cordé; ni  concourir  à l’exécution  d’aucune 
Loi , qui  ne  foit  demandée  ou  confentie 
par  les  Etats  généraux. 

8°.  La  liberté  individuelle  des  citoyens , 
par  l’obligation  de  remettre  immédiate- 
ment tout  homme  arrêté  dans  une  prifon 
légale  ( royale  entre  les  mains  de  fes 
Juges  naturels. 

9®.  La  liberté  légitime  de  la  preffe  , 
feule  reffource  prompte  & certaine  des 
gens  de  bien  contre  les  méchans , fauf 
à répondre  des  écrits  répréhenfibles  après 
rimpreffion  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires,  qui 
font  dès-à-préfent  dans  les  mains  du  Roi , 
& fans  lefquels  on  ne  peut  concevoir  une 
affemblée  vraiment  nationale,  il  femble 
à la  Cour  que  le  Roi  donneroit  à la  Ma- 
giftrature,  la  plus  douce  récompenfe  de 
fon  zèle,  en  procurant  à la  Nation,  par 
le  moyen  d’une  folide  liberté  , le  bonheur 
dont  elle  eft  digne. 

Arrêté  en  conféquence  que  les  motifs, 
les  principes  & les  vœux  du  préfent  ar- 
rêté , feront  mis  fous  les  yeux  du  feigneur 
Roi,  par  la  voie  de  très-humbles  & très* 
refpeèlueufes  fuppli  cations. 


